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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 603
portant attribution d'une subvention DETR 2020
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Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Cheva lier de l'Ordre nationa l du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19 à
R2334-35 ;

VU la circulaire NOR : INTB1240718C du 17 décembre 2012 relative à la Dotation d'Équipement des Territoires
Ruraux (DETR) ;

VU la circulaire NOR : TERB2000342C du 14 janvier 2020 relative aux dotations et fonds de soutien à
l'investissement en faveur des territoires en 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ-30 du 25 janvier 2018 modifié portant nomination des membres de la
commiss ion des élus compétente en matière de la Dotation d'Équ ipement des Territoires Ruraux ;

VU les décisions prises par la comm ission départementale des élus, définissant les secteurs priorita ires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 21 octobre 2019 ;

VU la dotation attr ibuée au département de la Vendée au titre de la DETR 2020 ;

VU l'av is émis par la commission départementale des élus en séance du 2 mars 2020 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays de Saint Fulgent - Les Essarts ;

VU l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance
représentan t 30 % du montan t prévis ionnel de la subvent ion est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération ;

Considérant que le versement d'une avance supér ieure à 30 % du montant prévis ionne l de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en rédu isant les délais de mise à dispos ition des crédits pour le projet et
en limitant le nombre de demandes de paiements adressée s aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atte inte aux intérêts de la défen se ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une attein te disproportionnée aux object ifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collectiv ités territoriales auxque lles il est dérogé ;
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 605
portant attribution d'une subvention DETR 2020

Préfecture

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territor iales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19 à
R2334-35 ;

VU la circulaire NOR : INTB1240718C du 17 décembre 2012 relative à la Dotation d'Équipement des Territoires
Ruraux (DETR) ;

VU la circula ire NOR : TERB2000342C du 14 janvier 2020 relative aux dotations et fonds de soutien à
l'investissement en faveur des territoires en 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ-30 du 25 janvier 2018 modifié portant nomination des membres de la
commission des élus compétente en matière de la Dotation d'Équipement des Territoires Ruraux ;

VU les décis ions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 21 octobre 2019 ;

VU la dotation attribuée au départemen t de la Vendée au titre de la DETR 2020 ;

VU le projet présenté par la communauté de communes du Pays de Mortagne;

VU les pièces du dossier faisant apparaître un début d'exécution de l'opéra tion, constitué par des bons de
commandes, antérieur au dépôt du dossier ;

VU l'article R2334-30 du code général des collectiv ités territoria les, en ce qu'il prévoit qu'une avance
représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération ;

VU les disposit ions du Il de l'article R 2334-24 du code général des collectivités terr itoriales, en ce qu'elles
prévoient que par dérogation , le préfet peut notif ier à la collectivité que le commencement d'exécu tion avant la
date de dépôt du dossier n'entraîne pas un rejet d'office de la demande de subvention ;

Considé rant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposit ion des crédits pour le projet et
en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux object ifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code généra l des collectivités territoriales auxquelles il est dérogé ;
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 606
portant attribution d'une subvention DETR 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19 à
R2334-35 ;

VU la circulaire NOR : INTB1240718C du 17 décembre 2012 relative à la Dotation d'Équipement des Territoires
Ruraux (DETR) ;

VU la circulaire NOR : TERB2000342C du 14 janvier 2020 relative aux dotations et fonds de soutien à
l'investissement en faveur des territoires en 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 18-DRCTAJ-30 du 25 janvier 2018 modifié portant nomination des membres de la
commission des élus compétente en matière de la Dotation d'Équipement des Territoires Ruraux ;

VU les décisions prises par la commission départementale des élus, définissant les secteurs prioritaires à
subventionner ainsi que les taux applicables à ces secteurs, dans sa séance du 21 octobre 2019 ;

VU la dotation attribuée au département de la Vendée au titre de la DETR 2020 ;

VU l'avis émis par la commission départementale des élus en séance du 2 mars 2020 ;

VU le projet présenté par la commune de FONTENAY-LE-COMTE ;

VU l'article R2334-30 du code général des collectivités territoriales, en ce qu'il prévoit qu'une avance
représentant 30 % du montant prévisionnel de la subvention est versée au vu du document informant le préfet du
commencement d'exécution de l'opération ;

Considérant que le versement d'une avance supérieure à 30 % du montant prévisionnel de la subvention permet
d'alléger les démarches administratives en réduisant les délais de mise à disposition des crédits pour le projet et
en limitant le nombre de demandes de paiements adressées aux services de l'État ;

Considérant que la modification du taux de l'avance ne porte pas atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens, ni une atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par les dispositions
de l'article R2334-30 du code général des collect ivités territoriales auxquelles il est dérogé ;
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Arrêté n° 20 - DRCTAJ - 607
portant recevabilité par dérogation de la demande déposée par la

commune de Grosbreuil au titre de la DETR 2018
pour les travaux d'accessibilité programmés pour l'exercice 2018

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Préfecture

VU lecode général des collectivités territoriales et notamment ies articles L2334-32 à L2334-39 et R2334-19
à R2334-35;

VU le décret n02020-412 du 8 avrii 2020 reiatif au droit de dérogation reconnu au préfet;

VU l'arrêté n° 18-DRCTAJ-345 du 29 juin 2018 portant attribution d'une subvention DETR de 14210 euros à
la commune de Grosbreuil pour les travaux d'accessibilité programmés pour l'exercice 2018 ;

VU la demande de versement de l'avance de la subvention adressée par la collectivitê susvisée en date du 5
août 2020 et faisant apparaître un commencement d'exécution antérieur au dépôt du dossier ie 16
février 2018 par la commune de Grosbreuil;

VU le courrier du 10 septembre 2020 par lequel la commune de Grosbreuil apporte des précisions sur le
début d'exécution anticipé de l'opération;

CONSIDÉRANT que la commune de Grosbreuil a retenu le 5 février 2018 une entreprise pour la réalisation
des travaux d'accessibilité programmés pour l'exercice 2018 ;

CONSIDÉRANT l'urgence de la réalisation des travaux d'accessibilité de la salle polyvalence fréquemment
louée à des particuliers et des associations pour leurs diverses activités;

CONSIDÉRANT que cette dérogation a pour objet de faciliter l'accès aux aides publiques;

CONSIDÉRANT que dans ces conditions, il est conforme à l'intérêt général de déroger aux dispositions de
l'article R 2334-24 du code général des collectivités territoriaies, en ce qu'elles prévoient qu'aucune
subvention ne peut être accordée si l'opération a connu un commencement d'exécution avant la date à
laquelle le dossier a été déposé ;

CONSIDÉRANT que la présente dérogation est compatible avec les engagements européens et
internationaux de la France;

CONSIDÉRANT qu'une telle dérogation n'est pas de nature à porter atteinte aux intérêts de la défense ou à
la sécurité des personnes et des biens, ni aux objectifs poursuivis par les dispositions auxquelles il est
dérogé;

ARRÊTE

Article 1": Par dérogation aux dispositions du 1 de l'article R2334-24 du code général des collectivités
territoriales, la demande de subvention déposée par la commune de Grosbreuil le 16 février 2018, pour les
travaux d'accessibilité programmés pour l'exercice 2018, est considérée comme recevable, nonobstant le
commencement d'exécution antérieur à la date à laquelle le dossier de demande de subvention a été
déposé.
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

Arrêté n° 20-DRCTAJ/2-626
portant mandat de représentation pour présider

la commission départementale de la nature, des paysages et des sites et
le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L341-16 et suivants et ses articles R341-16 à 25,

Vu le code de l'urbanisme,

Vu la section 2 du chapitre VI du titre 1" du livre IV de la première partie du code de santé publique,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

VU le décret n02006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de
diverses commissions administratives et le décret n02006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la
composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Thierry BONNET,
en qualité de sous-préfet des Sables d'Olonne,

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales du 4 avril 2018 portant
nomination et détachement de Monsieur Cyrille GARDAN, dans l'emploi fonctionnel de conseiller
d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, en qualité de directeur des relations avec les collectivités
territoriales et des affaires juridiques de la préfecture de la Vendée,

Vu le décret du président de la République du 18 février 2020 portant nomination de Madame Carine ROUSSEL
en qualité de directrice de cabinet du préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory LECRU,
en qualité de sous-Préfet de Fontenay-le-Comte,

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-622 du 18 septembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée,
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Arrêté N° 20-DRCTAJ/2-627
portant mandat de représentation pour présider

la commission départementale d'aménagement commercial et
la commission départementale d'aménagement cinématographique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de commerce et notamment ses articles L 751-2 et R 751-3,

Vu le code du cinéma et de l'image animée et notamment son article R 212-6-2,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 30 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Thierry BONNET,
en qualité de sous-préfet des Sables d'Olonne,

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales du 4 avril 2018 portant
nomination et détachement de Monsieur Cyrille GARDAN, dans l'emploi fonctionnel de conseiller
d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, en qualité de directeur des relations avec les collectivités
territoriales et des affaires juridiques de la préfecture de la Vendée,

Vu le décret du président de la République du 18 février 2020 portant nomination de Madame Carine ROUSSEL
en qualité de directrice de cabinet du préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory LECRU,
en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte,

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND, en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du Préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-622 du 18 septembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en
qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée,
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Directlon départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N°20/DDTM85/554
portant autorisation de destruction, altération et dégradation de sitesde reproduction ou

d'aires de repos d'espèces animales protégées

Le préfetde la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordrenational du Mérite,

VU le titre 1er du Livre IV du Code de l'Environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et R
411-1 à R411-14 suivants relatifs à la préservation du patrimoine naturel;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n097-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application à la ministre de l'aménagement du territoire
et de l'environnement du 10 de l'article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des
décisions administratives individuelles;

VU l'arrêté ministériel du 19 février 2007 fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 40 de l'article L 411-2 du Code de l'Environnement et portant sur des espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

VU l'arrêté Interministériel du 12 janvier 2016 modifiant l'arrêté du 19 février 2007 fixant les conditions de
demande et d'instruction des dérogations définies au 4e de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées;

VU l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégées sur l'ensemble du territoire et
les modalités de leur protection;

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2 - 636 du 20 septembre 2017, portant délégation générale de signature à Monsieur
Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Vendée;

VU la décision N° 20-DDTM/195 du 9 mars 2020 donnant subdélégation générale de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer;

VU la demande de dérogation en date du 4 septembre 2020 présentée par Madame DUBOIS Laura ;

VU l'avis du directeur départemental des territoires et de la mer du département de la Vendée,en date du 28
septembre 2020 ;

VU l'avis du Conseil scientifique régIonal du patrimoine naturel des Pays de la Loire, rendu lors de la séance
plénière du 7 décembre 2017, concernant spécifiquement la destruction des nids d'Hirondelle de fenêtre,
d'Hirondelle rustique et de Martinet noir:

19, rueMontesquieu - BP60827
85021 LaRoche-sur-Yon Cedex
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Arrêté n° 2020-DDCS-048
portant attribution de la Médaille

de Bronze de la Jeunesse, des Sports et de l'Engagement associatif

Promotion du 14 juillet 2020

LE PREFET DE LAVENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités
d'attribution de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

Vu le décret n° 70-26 du 8 janvier 1970 modifié relatif à la médaille de la jeunesse et des sports,
Vu l'arrêté du 05 octobre 1987 modifié fixant les modalités d'application des dispositions du décret n°

83-1035 du 22 novembre 1983 portant attribution de la médaille de bronze de la jeunesse et des sports,
Vu l'instruction ministérielle 87-197 JS du 10 novembre 1987 relative à la déconcentration de la

médaille de bronze de la jeunesse et des sports,
Vu l'arrêté 87-CAB/023 du 30 décembre 1987 modifié portant création de la commission

départementale chargée d'examiner les candidatures à la médaille de bronze de la jeunesse et des
sports et désignant les membres de ladite commission désormais dénommée commission
départementale de la médaille de la jeunesse, des sport et de l'engagement associatif,

Vu le décret n° 2013-1191 du 18 décembre 2013 modifiant le décret n° 69-942 du 14 octobre 1969
modifié relatif aux caractéristiques et aux modalités d'attribution de la médaille de la jeunesse et des
sports,

Vu l'instruction ministérielle 2014-18 du 20 janvier 2014 relative à la médaille de la jeunesse, des
sports et de l'engagement associatif,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 10 septembre 2020 portant nomination de Madame
Anne TAGAND en qualité de Sous-Préfète chargée de mission, auprès du préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté DDCS-2018-021 portant modification de la composition de la commission départementale
de la médaille de la jeunesse, des sports et de l'engagement associatif,

Vu l'avis émis par la commission départementale de la médaille de bronze de la jeunesse, des sports
et de l'engagement associatif lors de sa séance du 17 janvier 2020 ;

ARRETE

Article 1er

Au titre de la promotion du 14 juillet 2020, la médaille de bronze de la jeunesse, des sports et de
l'engagement associatif est décernée aux personnes suivantes:

- Mme ROUX épouse COULON Carole
Née le 01/03/1976 à La Roche sur Yon
Domiciliée: 14 rue des Platanes 85700 LA MEILLERAIE TILLAY
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Arrêté n° APDDPP- 20-0189 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance d'un
troupeau de Dindes certifiées pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PREFET DE LA VENDEE

Chevalier de la légion d'honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L. 223-1 à L.
223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à R. 223-8, R. 228-1, R.
233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avr il 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme dangers
sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement et fixant
les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième catégorie
dans ces troupeaux ;

VU l'arrêté préfectora l nOAPDDPP-20-0071 en date du 17/04/2020 relatif à la mise sous surveillance pour
susp icion d ' infection à Salmonella Typhimurium d 'un t roupeau de Dindes certifiées appartenant à EARL LES
EPINARDS détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n° INUAV V085EHN sis à La Grande Valinière 85250
SAINT FULGENT;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégat ion de signa ture à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision d e subdé légation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'ana lyses n° L.2020.35920-1 du Laboratoire de l'Environnement et de l'A liment at ion de
la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 17/09/2020 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le n° INUAV V085EHN et ses abords le 11/09/2020, conformément à l'arrêt é du 24 avril 2013;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0071 en date du 17/04/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur Le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur FACON Charles et associé s, vétérinaires mandatés à
LABOVET 85500 LES HERBIERS sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon , le 17/09/2020

PILe Préfet,
PI la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations,

L'Adjoint à la Chef de Service Santé, Alimentation et Protection An imales,

~~
Gu(il ume VENET

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Céd ex
t è l. 02 51 47 10 00 - Courrie l : ddpp@vendee.gouv.fr



..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Likrté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0191 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à
Salmonella Entéritidis d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte

d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans
les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation f inancière de l'état à la lutte
contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation ;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP 20-0117 du 01/07/2020 portant déclaration d'infection à
Salmonella Entéritidis, du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment d'exploitation n° INUAV
V085GMB de l'exploitation EARL LE GRAND VANZAY sis le Grand Vanzay à MOUZEUIL SAINT MARTIN
(85370) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

Considérant le rapport d'analyse n° 1.2020.38394 du Laboratoi re de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 21/09/2020 sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085 GMB et ses abords le 16/09/2020 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° APDDPP-20-0117 en date du 01/07/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

Monsieur Le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Directeur Départemental de la Protection
des Populations de la Vendée, le Docteur BALOCHE Patrick et associés, vétérinaires sanitaires du
cabinet ANIMEDIC rue du bourg bâtard 85120 LA TARDIERE sont chargés chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 21/09/2020
Pile Préfet,

P/ le Directeur Départemental de la Protection des
Populations,

L'adjoint àla Chef de Service Santé, Alimentation

etPro~s

Ui~NET
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N°AP DDPP-20-0195 de mise sous surveillance d'un animal introduit illégalement sur le
territoire français depuis l'Allemagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif aux
mouvements non commerciaux d'animaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-
10, L237-3 L. 212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanitaire régissant les échanges
commerciaux et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et
mouvements non commerciaux en provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10/08/2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation en date du 11/08/2020.

CONSIDERANT que le chien, nommé ROSKO, né le 04/06/2020, de type racial Berger Allemand identifié
sous le numéro d'insert 981189900128026, détenu par Mme Anne Petot domiciliée 2 rue de la traire
85540 LaJonchère, a été introduit en France à partir de l'Allemagne le 01/08/2020 ;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire de la moulinette 10 Rue De L'Avenir
Za La Dugeonniere 2 85750 ANGLES, le 05/09/2020, et a été examiné par le Dr vétérinaire Agnès
LANSMANT-LOUSSERTqui a constaté l'absence de vaccination antirabique de l'animal préalablement à
son introduction sur le territoire national;

CONSIDERANT que le chien identifié sous le numéro d'insert 981189900128026, ne répond pas aux
conditions sanitaires requises pour être introduit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la
prévention du risque rabique;

CONSIDERANT les conclusions favorables de la première visite sanitaire, du 05 septembre 2020, du Dr
vétérinaire Agnès LANSMANT-LOUSSERT ;

CONSIDERANT que l'animal n'était pas vacciné au moment de son introduction sur le territoire
national.

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de
la santé animale (01 E) ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations,

185, Bd du Maréchal Leclerc
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0196 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Typhimurium d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella
dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de "espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 11 Août 2020 ;

Considérant le rapport d'essai référencé SA 2020.43299-2 du 25/09/2020 du laboratoire RESALAB
OUEST 85500 LES HERBIERS indiquant la présence de Salmonella Typhimurium sur un
prélèvement (chiffonnette) réalisé le 14/09/2020 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV
V085HWH hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par le GAEC LE MARYLANDE, sis La Lard ière
85590 LES EPESSES, dans le bâtiment nO INUAV V085HWH situé La Lardière - LES EPESSES (85 590), est
déclaré infecté par SalmoneliaTyphimurium et placé sous la surveillance du Dr Dominique BALLOY,
vétérinaire sanitaire à RESALAB OUEST 85500 LES HERBIERS.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus,
sauf pour abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer ;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur
autorisation du Directeur Départemental de la Protection des Populations;
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Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0197 portant mise sous surveillance de volailles de l'espèce Gallus Gallus
en filière ponte d'oeufs de consommation pour suspicion

d'infection à Salmonella Pullorum

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime;

VU l'arrêté du 29 mars 2011 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
la pullorose;

VU l'arrêté du 28 février 1957 relatif à la désinfection dans le cas de maladies contagieuses des
animaux;

VU l'arrêté du 31 mars 2001 fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des denrées et
produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 11 août 2020 ;

CONSIDÉRANT le rapport d'essa i référencé référencé AN 2020-2462 A en date du 28 Septembre 2020
du laboratoire ANI-MEDIC indiquant la présence de Salmonella Gallinarum Pullorum ;

CONSIDÉRANT que ce résultat constitue une suspicion d'infection par Salmonella Gallinarum Pullorum
du troupeau de poules pondeuses détenu dans le bâtiment V085GEF ;

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Protection des Populations;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

L'exploitation EARL COQUILLE DOREE sis 4, PLACE DE L'EGLISE 85320 PEAULT est déclarée suspecte
d'être infectée par Salmonella Gallinarum Pullorum et est placée sous la surveillance du Dr Frédéric
COLLOT, vétérinaire sanitaire de l'exploitation sus-nommée, ainsi que les volailles qui s'y trouvent.

ARTICLE 2:

La mise sous surveillance de cette exploitation entraîne l'application des mesures suivantes:

a) Le recensement de toutes les catégories de volailles et d'oiseaux captifs présentes dans l'exploitation
et, pour chacune des espèces concernées, le nombre d'animaux déjà morts et le nombre d'animaux
suspects. Le recensement est quotidiennement mis à jour par l'éleveur pour tenir compte des morts
pendant la durée de l'APMS et les données de ce recensement sont produites sur demande et peuvent
être contrôlées à chaque visite des services compétents de la direction départementale en charge de la
protection des populations;

b) La réalisation de prélèvements nécessaires au diagnostic;
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Direction Départementale de la Protection des
Populations

Arrêté N°APDDPP-20-0201 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Enteritidis d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella
dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 Août 2020 ;

Considérant le rapport d'essai référencé SA 2020.45383-1 du 01/10/2020 du laboratoire RESALAB
OUEST 85500 LES HERBIERS indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur un prélèvement
(chiffonnette) réalisé le 23/09/2020 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV V085DAV
hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par le GAEC LE BIENVENU, sis Beauregard
85210 SAINTE HERMINE, dans le bâtiment n° INUAV V085DAV situé Beauregard - SAINTE HERMINE (85
210), est déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé sous la surveillance du Dr Patrick BALOCHE,
vétérinaire sanitaire à ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes:

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus,
sauf pour abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur
autorisation du Directeur Départemental de la Protection des Populations;
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ARRETE W ARS·PDLlDT·APT/23/2020/85
portant la composition

du conseil de surveillance de l'Hôpital Local de l'ILE D'YEU (VENDEE)

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du t'" octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er
:

Le conseil de surveillance de l'hôpital local de L'ILE D'YEU (VENDEE) établissement public de santé de ressort
communal est composé des membres ci-après:

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales:

Madame Carole CHARUAU et Madame Anne-Claude CABILlC, représentantes de la commune de l'ILE
D'YEU;
Monsieur Bruno NOURY, représentant le conseil départemental de la VENDEE.

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical:

Monsieur le Docteur Pierre VIGUIER, représentant de la Commission Médicale d'Etablissement
Madame Anne JAN, représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et Médico­
Techniques;
Madame Marie-Anne SAUTOUR, représentant le personnel non médical nommée suite à un tirage au
sort.

3° en qualité de personnalité qualifiée:

Monsieur François-Xavier DUBOIS, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de
l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire;
Madame Claudie GROISARD, représentant les usagers, désignée par le Préfet de la VENDEE ;
En cours de désignation, représentant les usagers, désigné par le Préfet de la VENDEE.
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Il sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative :

le vice-président du directoire de l’Hôpital Local de l’ILE D’YEU ; 
le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;
la Directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la VENDEE ou son représentant ;
Monsieur le docteur Marc-Antoine LARVOR, président de la Commission Médicale d’Etablissement de 
l'Hôpital Local de l’ILE D’YEU.

ARTICLE 2 :

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique

ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur de la délégation territoriale ARS de la Vendée est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil des actes administratifs 
du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le H AOUT 2020

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays-de-la-Loire,

Pour le Directeur Gcncr:1 
Le Directeur Général Adjoint
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ARRETE W ARS·PDLlDT·APT/24/2020/85
portant la composition

du conseil de surveillance de l'Hôpital Local de NOIRMOUTIER (VENDEE)

Le Directeur Général
de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du t" octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er
:

Le conseil de surveillance de l'hôpital local de NOIRMOUTIER (VENDEE) établissement public de santé de
ressort communal est composé des membres ci-après:

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales:

Monsieur YAN BALAT, Maire de NOIRMOUTIER EN L'ILE;
Monsieur Bernard GUITTON, représentant la communauté de communes de l'ILE DE
NOIRMOUTIER;
Monsieur Noël FAUCHER, représentant le conseil départemental de la VENDEE.

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical:

Madame le Docteur Anne PONZIO-PRION, représentant de la Commission Médicale
d'Etablissement ;
Madame Fabienne FILOCHE, représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et
Médico-Techniques;
Monsieur Alan BOSSEAU, représentant désigné par les organisations syndicales.

3° en qualité de personnalité qualifiée:

En cours de désignation, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l'Agence
Régionale de Santé des Pays de la Loire;
Madame Monique GRIMAULT et Madame Josyane MERCERON, représentant les usagers, désignés

le Préfet de la VENDEE.
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Il sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative :

le vice-président du directoire de l’Hôpital Local de NOIRMOUTIER ; 
le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;
la Directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la VENDEE ou son représentant.

ARTICLE 2 :

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique

ARTICLE 3 :

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

ARTICLE 4 :

Le Directeur de la délégation territoriale ARS de la Vendée est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au recueil des actes administratifs 
du département de la Vendée.

Fait à Nantes, le H AOUT 2020

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé 
des Pays-de-la-Loire,

Le Directeur Général Adjoint



ARRETE W ARS·PDLlDT·APTl42/2020/85
fixant la composition

du conseil de surveillance du Centre Hospitalier Départemental VENDEE
Le Directeur Général

de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

Vu la loi na 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L..6143-S, L. 6143-6, R. 6143-1 à R.6143-4 et R.6143­
12 ;

Vu le décret na 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé;

Vu le décret na 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de
santé;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M Jean-Jacques COIPLET en qualité de Directeur
Général de l'ARS Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

ARRETE:

ARTICLE 1er :

Le conseil de surveillance du Centre Hospitalier Départemental de VENDEE, établissement public de santé de
ressort départemental est composé des membres ci-après:

1Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibératives:

10 en qualité de représentant des collectivités territoriales:

Madame Sophie MONTALETANG, représentant le maire de LA ROCHE SUR YON;
Monsieur Luc BOUARD et Madame Angélique PASQUEREAU, représentants de la communauté
d'agglomération de LA ROCHE SUR YON;
Madame Isabelle RIVIERE et Madame Marie-Jo CHATEVAIRE, représentantes du conseil
départemental de la VENDEE.

2 0 en qualité de représentant du personnel médical et non médical:

Monsieur le Docteur Laurent BOIDIN et Monsieur le Docteur Patrick POINT, représentants de la
Commission Médicale d'Etablissement ;
Madame Solène SEVESTRE, représentant la Commission des Soins Infirmiers, de Rééducation et
Médico-Techniques ;
Monsieur Patrick BOURASSEAU et Madame Marie-Pierre DUPONT-PEAN, représentants désignés par
les organisations syndicales;

30 en qualité de personnalité qualifiée:

Monsieur Antoine CHEREAU et Madame Yveline THIBAUD, personnalités qualifiées désignées par le
L./II ,,,,,,,,.cUI Général de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire;

représentants des usagers, désignés par le Préfet de la VENDEE.
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Il sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative :

le Vice-Président du Directoire du Centre Hospitalier Départemental de VENDEE ; 
le Directeur de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ou son représentant ; 
la Directrice de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de la VENDEE ou son représentant ; 
Madame Béatrice LAJEUNESSE, représentant les familles de personnes accueillies.

La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve des 
dispositions particulières prévues à l’article R.6143-12 du code de la santé publique

Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allée de la 
Gloriette - BP 24111 - 44041 Nantes cedex - dans un délai de deux mois à compter de la notification du 
présent arrêté. A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au 
recueil des actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.

Le Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région des Pays de la Loire et au 
recueil des actes administratifs du département de la Vendée.

ARTICLE 2 :

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

Fait à Nantes, le 23 septembre 2020

Le Directeur Général 
de LAgende Régionale de Santé 
des Pays-àé-la-Loire,

Jean-Jacaues COIPLET
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

FINANCES PUBLIQUES

Le comptable, responsable du pôle de recouvrement spécialisé (PRS) de la Vendée ;

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16;

Vu la délégation du Directeur départemental des Finances publiques de la Vendée du
18 juillet 2016, publiée au recueil des actes administratifs du département de la Vendée, sous
la référence 2016-45 du 29 juillet 2016.

ARRÊTE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme DANELUTTI Corinne, inspectrice des
finances publiques, à M. MONTASSIER Brice, inspecteur des finances publiques, à
M. SALLE Olivier, inspecteur des finances publiques, adjoints au responsable du pôle de
recouvrement spécialisé de la Vendée, à l'effet de signer:

1°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant
excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 50000 € ;

3°) les décisions portant sur les demandes de remise gracieuse des pénalités dans la limite de
15000 €;

4°) les avis de mise en recouvrement; l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et
notamment les mises en demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de
créances ainsi que pour ester en justice; les transactions;

5°) tous actes d'administration et de gestion du service.
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers et des entreprises (SIP­
SIE) des Herbiers

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et
les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R*247-4 et
suivants;

Vu le décret n? 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. TEYSSIER Pascal, inspecteur des
finances publiques, adjoint SIP au responsable du SIP-SIE des Herbiers, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de
60000€;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) En l'absence du responsable de service et de l'adjointe SIE au responsable du SIP-SIE,
les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de
contribution économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont
tous les établissements sont situés dans le ressort du service;

4°) En l'absence du responsable de service et de l'adjointe SIE au responsable du SIP-SIE,
les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100
000 € par demande, à l'exception de celles déposées par les collectivités locales et les
organismes qui en dépendent restant limitées à 50000 €;

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses sans limitation de montant;

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
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DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de Montaigu,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et
les articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R*247-4 et
suivants;

Vu le code de commerce, et notamment son article L622-24;

Vu le décret n? 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques;

Vu le décret nO 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16;

ARRETE

Article 1- Délégation de signature est donnée à Mme LOYER Delphine et M. ROCHETEAU
Hervé, inspecteurs des finances publiques, adjoints au comptable chargé de la trésorerie
de Montaigu, à l'effet de :

1°) signer les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
moratoires et aux frais de poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 3 000 €;

2°) signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 20000 € ;

3°) signer l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que ceux
nécessaires pour ester en justice;

4°) signer tous les actes d'administration et de gestion du service;

5°) me représenter pour toute opération auprès de la Poste;

6°) signer les virements de gros montants et/ou urgents, les virements internationaux ainsi
que de me représenter auprès de la Banque de France.
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DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

l a compta ble, responsab le de la tr ésorerie de Moutie rs-les-Mauxfaits,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe 1\ et
les ar t icles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, l257A et R* 247-4 et
suivant s ;

Vu le code de commerce , et notamment son article l622-24 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant d iverses d isposit ions relatives à la
d irection générale des fi nances publiques ;

Vu le décret nO2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vv Je décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son art icle 16 ;

AR RETE

Art icle 1 • Dé légation de signat ure est donnée à M. COCHARD Stéphane, inspecteur des
f inances pu bliques, adjo int à la comptable chargée de la t réso rerie de Moutiers-Ies­
Mauxfaits, à l'effet de:

1°) signer les décisions gracieuses relat ives aux péna lités, aux majo rations, aux intérêts
mora to ires et aux frais de poursuites et portant remise, modé ration , t ransactio n ou rejet,
da ns la limite de 3 000 € ;

2°) signer les décisions relat ives aux demandes de d élai de pa iement , le délai accordé ne
pouvan t excéder 12 mois et porter sur une som me supérieure à 15 000 € ;

3°) signer l'ense mble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclaration s de créances ainsi que ceux
nécessaires pour ester en justice ;

4°) signer tous les actes d 'administ ration et de gestion du service ;

5°) me re prése nter pour to ute opérat ion auprès de la Poste ;

6°) signe r les virements de gros montants et/ou urgents, les vire ments int ernationaux ainsi
que de me rep résenter auprès de la Banque de France.

Art icle 2 - Délégation de signatu re est donnée à J'effet :

1°) de signer les déc isions grac ieuses relatives aux pénalités, aux majorations, aux intérêts
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDEE

FINANCES PUBLIQUES

Liste des responsables de service disposant, à compter du 1er octobre 2020, de la délégation de signature
en matière de contentieux et de gracieux fiscal prévue par le III de l'article 408 de l'annexe Il au code
général des impôts.

NOM PRENOM RESPONSABLE DE SERVICE

Services des impôts des entreprises:
- LE MAREC François - La Roche-Sur-Yon
- RAQUIN Brigitte - Les Sables-d'Olonne
- BONNET Catherine - Challans

Services des im pôts des particuliers :
- DIGOIN Thierry - La Roche
- FAUCHER Jean-Marc - Les Sables-d'Olonne
- SOUQUET Philippe - Challans

Services des impôts des particuliers - Services des impôts des
entreprises:

- VITTE Pascal - Fontenay-le-Comte
- BEIGNON Florent - Luçon
- LANDAIS Michel - Les Herbiers

Services de pub lici t é foncière:
- MARGERIT Christine - La Roche
- STALMACH Véronique - Les Sables-d'Olonne
- RUNGOAT Pierre - Challans
- MARGERIT Christine - Fontenay-le-Comte

Centres des im pôts fonciers:
- BARROSO Dominique - La Roche
- FARS Philippe - Les Sables-d'Olonne

Brigades de vérification:
- DELVERT Marc 1ère brigade de vérification
- CABANACQJean-Michel 2ème brigade de vérification

Pôles contrôle expertise:
- DULONG Gilbert - Les Sables-d'Olonne
- DULONG Gilbert - La Roche-sur-Yon

- BARTEAU Yves Pôle de recouvrement spécialisé

- MARTINEAU François Pôle de contrôle revenusLEatrimoine





MINISTÈRE
DE LA JUSTICE
r ..

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

DIRECTION INTERRÉGIONALE

DES SERVICES PÉNITENTIAIRES DE RENNES

MAISON D'ARRET LA ROCHE·SUR·YON

Tél: 02.51.24.17.00

N° 750/Sec

Mme Corinne LUNA RD

Poste 311

o B J ET / Délégations de signatures.

LA ROCHE SUR YON, le 25 septembre 2020

Monsieur le Chef d'Etablissement

de la Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON

A

Monsieur le Préfet de LA VENDEE

29, Rue Delille

85922 LA ROCHE SUR YON CEDEX

Service Recueil des Actes Administratifs

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, les décisions portant délégation
de signature concernant:

- Monsieur Michel BOUTROUILLE, Lieutenant Pénitentiaire,
Adjoint au Chef d'Etablissement,

- Monsieur Stéphane MOREAU, Major Pénitentiaire,

en fonctions à la Maison d'Arrêt de LA ROCHE SUR YON.

En outre, je vous serais reconnaissant de bien vouloir retirer Messieurs Jean­
Georges LAVAL et Frédéric RAYBAUD. En effet, ces derniers ne font plus partie de
l'effectif de l'établissement.

MAISON D'ARRET
10. Boulevard d'Angleterre
BP6.15
85016 LA ROCHE SUR YON CEDEX
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PAYS DE
LA LOIRE ET DU DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

FINANCES PUBLIQUE S

ARRÊTÉ
portant subdélégation de signature de Mme Véronique PY,

administratrice générale des Finances publiques,
directrice régionale des Finances publiques des Pays de la Loire et du département

de la Loire-Atlantique, à des fonctionnaires placés sous son autorité.

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU l'arrêté n017-DRCTAJ/2-446 du 31 juillet 2017 du préfet de la Vendée donnant
délégation de signature à Mme Véronique PY, administratrice générale des
Finances publiques, directrice régionale des Finances publiques des Pays de la
Loire du département de la Loire-Atlantique,

SUR proposition de Mme Véronique PY, administratrice générale des Finances
publiques, directrice régionale des Finances publiques des Pays de la Loire du
département de la Loire-Atlantique.

ARRETE

ARTICLE 1 : SUCCESSIONS

1°) Délégation de signature est donnée à M. Jean-Marc BOUCHET, administrateur des
Finances publiques, directeur du pôle gestion publique, à effet de signer, dans la
limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à
l'administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des
successions vacantes, la gestion et la liquidation des successions en déshérence dans
le département de la Vendée.
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